
Ne pas lutter contre le change-
ment climatique entraînerait une
crise économique qui coûterait
5.500milliards d'euros.
C'est l'une des conclusions du

rapport de Nicolas Stern qui a fait
les unes de la presse internatio-
nale fin 2006.
Le rapport préconise de réagir le

plus rapidement possible pour évi-
ter des conséquences irréversibles,
notamment le déplacement de
200 millions de personnes du fait
de la hausse du niveau des océans.
Par ailleurs, près de la moitié des

espèces animales ne survivrait pas
à ce réchauffement climatique qui
coûterait, si l'on veut l'éviter, quel-
que 5.500 milliards d’euros, soit
davantage que les deux guerres
mondiales ou que la crise de 1929,
c'est-à-dire environ 850 euros par
habitant de la planète.
On cauchermarde...
L'un des plus grands spécialistes

du secteur de l'énergie, Shimon
Awerbuch, professeur à l'univer-
sité du Sussex, a été l'hôte de l'As-
sociation luxembourgeoise des
fonds d'investissement (ALFI) et du
mouvement Déi Gréng.
Actuellement membre de

l'Agence internationale de l'éner-
gie, à Paris, comme conseiller se-
nior, il travaille sur l'augmentation
de la sécurité en matière d'énergie
et l'évaluation de l'efficacité des
énergies renouvelables et des
technologies conventionnelles.

Shimon Awerbuch prouve, no-
tamment, que chaque kilowatt
d'énergie renouvelable évite des
pertes du PIB estimées entre 250
et 450 dollars et qu'une augmen-
tation de 10% de l'électricité
d'énergies renouvelables dépasse-
rait de 25% à 50% tout investisse-
ment des énergies renouvelables
dont les pays du G8 ont besoin.
«L'évaluation sociale des solutions
de rechange de non-fossiles doit re-
fléter les pertes évitées de PIB dont
l'avantage n'est pas entièrement

capturé par des investisseurs pri-
vés», précise-t-il.

Le vent
Il s’est aussi penché sur les quali-

tés économiques du vent. «Au
cours des quinze ans à venir, l'élec-
tricité des turbines à vent installées
aujourd'hui coûtera moins cher que
la génération de gaz, que beaucoup
pensent être l'alternative du moin-
dre coût. Je base ce pronostic sur les
propres estimations des coûts du
risque ajustées qui emploient les
procédures financières se fondant
sur le modèle d'équilibre des mar-
chés financiers.»
«Le vent et d’autres énergies re-

nouvelables offrent un mécanisme
efficace pour la réduction du chan-
gement de climat avec la sécurité
augmentée d'approvisionnement
en énergie», poursuit-il.
«Les universitaires soulignent que

la volatilité du prix du pétrole
amortit la croissance économique
mais pousse l'inflation et le chô-
mage. Etrangement, cette question
semble n'avoir suscité que peu d'at-
tention de la part des personnes dé-
finissant la politique de l'énergie.»

Le rapport de Sir Nicolas
Stern sur le réchauffement
du climat, alarmiste, n'est
pas défaitiste. Shimon
Awerbuch explique.
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Josy Barthol

Un réchauffement
qui fait froid dans le dos

> «Le changement climatique risque
d'entraîner une grave crise économique, de l'ampleur de celle de 1929»

Finance
L'actualité
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SG Private Banking
distinguée
L'enquête 2007 sur les
banques privées du ma-
gazine Euromoney vient
de classer «SG Private
Banking», la ligne-métier
de gestion de fortune de
la Société Générale, meil-
leure banque privée en
France et au Luxembourg
et meilleure banque pri-
vée mondiale pour son
offre de produits structu-
rés. Par ailleurs, «SG Pri-
vate Banking» est classée
dans le «top ten» des
banques privées mondia-
les. Au Luxembourg, l'ac-
tivité de gestion de for-
tune est intégrée dans
Société Générale Bank &
Trust.

Généreux
Dans le cadre de son don
annuel à une œuvre cari-
tative, le groupe Foyer a
versé EUR 2.500 à la
Croix-Rouge luxembour-
geoise pour son pro-
gramme d'aide aux victi-
mes des mines antiper-
sonnel. Chez Ernst &
Young, on a renoncé au
traditionnel envoi de car-
tes de vœux au profit de
dons à Handicap Interna-
tional et Médecins sans
frontières (MSF) qui ont
reçu EUR 4.500 chacun.
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Didactique à souhait, le professeur Awerbuch ne se moque pas du vent
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Rappelez-vous le temps
de vos premières conquêtes.

Cette étude, réalisée en collabo-
ration avec le CRP Henri Tudor et
l'Observatoire de la compétitivité,
portait sur les entreprises créées
en 2002 et encore actives en 2005.
Ceux ayant échoué dans leur en-
treprise sont donc écartés, ce qui
peut certes biaiser les résultats
mais fournit, selon le Statec, «un
nouvel éclairage sur l'entrepreneu-
riat au Luxembourg».
Il en ressort qu'à 82%, l'entrepre-

neur luxembourgeois est de sexe
masculin. Mais que dans seule-
ment 26% des cas, il est de natio-
nalité luxembourgeoise. Inquié-
tant si on recoupe cela avec une
autre donnée: celle des motifs
poussant les individus à devenir
indépendants: «Le désir d'affronter
de nouveaux défis et la volonté
d'être indépendant.»
Le fait que 56% des entrepre-

neurs résident cependant au
Grand-Duché est-il rassurant? Ce
chiffre amène de l'eau au moulin

de ceux qui jugent que l'attracti-
vité de la fonction publique fausse
le jeu de l'économie.

Fracture
sociale

«Le Luxembourg est le seul pays
au monde où, pour recruter, je suis
en concurrence avec la fonction pu-
blique», commentait le responsa-
ble d'une grande société améri-
caine au Luxembourg il y a une
paire d'années. Parlant du statut
unique pour les employés, un res-
ponsable patronal lançait en privé,
il y a peu: «La vraie révolution, ce
serait un statut unique qui s'appli-
que aussi à la fonction publique.»
Vaste programme!
D'autant que, interrogés sur les

difficultés rencontrées lors de la
création de leur entreprise, 71%
des sondés ont cité la charge des
formalités administratives. Une ré-
ponse peu surprenante mais qui
peut illustrer une certaine fracture
sociale entre deux catégories so-
ciales de poids, dont une est de
facto exclue du jeu politique.
L'étude peut être consultée dans

le numéro 103 des Cahiers écono-
miques du Statec – disponible sur
www.statec.lu – et sera publiée
dans les cahiers économiques de
Bruxelles.

> Typologie de l'entrepreneur luxembourgeois

Espèce rare
Ce qui frappe dans cette
étude du Statec, c'est que
justement, l'entrepreneur
est rarement
luxembourgeois.
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